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Contribution du Centre des Jeunes Dirigeants (CJD)  
Commission de concertation sur les aides publiques aux entreprises 
 

Le CJD a été auditionné le 04 mai 2026, en tant que contributeur extérieur, par Mesdames 
Anne BUCHER et Sarah BRONSARD et par Messieurs Mohamed HARFI et Antoine 
NABOULET. En complément de cette audition, le CJD soumet à la commission la présente 
contribution écrite. 

Contact : Laurène Collard, Directrice Prospective et plaidoyer - 06 15 26 35 95 - laurene.collard@cjd.net 

Présentation du CJD 
 

Créé en 1938, le Centre des Jeunes Dirigeants (CJD) est une association indépendante et 
apartisane qui rassemble aujourd’hui plus de 6 000 dirigeants de TPE-PME partageant 
une vision commune de l’entreprise. Depuis ses débuts, le CJD agit pour que la 
performance de l’entreprise ne soit pas seulement pensée sous son aspect économique, 
mais aussi sous ses aspects sociaux, sociétaux et environnementaux. Ancré dans tous les 
territoires, le CJD accompagne chaque année ses adhérents dans des parcours de 
formation, d’expérimentation et de réflexion collective sur le travail, l’emploi et les 
transitions. Par son maillage territorial et sectoriel, il est en capacité de faire remonter 
des retours de terrain concrets.  

Une nécessaire réforme du système d’aide aux entreprises 
 

Des aides difficilement lisibles 

Le paysage actuel des aides publiques souffre d'une complexité décourageante. La 
commission sénatoriale a recensé plus de 2 200 dispositifs d'aides, créant une opacité 
qui pénalise en premier lieu les TPE et PME. À ce maquis de dispositifs s'ajoute un 
problème majeur : la multiplicité des guichets qui fragmente l'information.  

Comme le souligne pertinemment la séance du HCSP du 15 avril 2026, cet 
enchevêtrement ne produit plus un ensemble d'incitations lisible et cohérent, ce qui 
interroge l'efficacité même de nos politiques publiques. En outre, cette multiplicité est 
extrêmement consommatrice de ressources et tend à avantager les grandes entreprises, 
qui ont les moyens d'investir dans la maîtrise d'une ingénierie administrative en 
constante évolution.  

Conditions d'accès, stabilité et prévisibilité : la réalité du terrain 

La lourdeur administrative liée aux demandes d'aides est une réalité quotidienne pour 
nos adhérents. Selon le baromètre CJD sur la simplification d'avril 2025 (Questionnaire 
en circulation du 8 au 10 avril 2025, 532 répondants - Annexe n°1 - Page 4), les demandes 
d'aides ou de subventions publiques se classent dans le top 3 des démarches les plus 
chronophages au quotidien (16 %), à égalité avec les déclarations fiscales. Le décalage 
entre les ambitions affichées des dispositifs et leur accessibilité réelle est parfois flagrant, 
à l'image d’un dirigeant agricole récemment confronté à un refus inexpliqué d’accès aux 
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aides de Bpifrance, en raison de son seul code NAF. Un effort crucial de pédagogie et 
d'accompagnement de la part des pouvoirs publics est indispensable.  

Par ailleurs, l'instabilité chronique des dispositifs empêche toute projection à moyen 
terme. L'exemple récent des aides à l'alternance est à ce titre éloquent. Sans stabilité ni 
prévisibilité, l'incitation publique perd en efficacité.  

Les angles morts : transition écologique, emploi et ancrage territorial 

À ce jour, les aides publiques sont insuffisamment orientées vers la robustesse et la 
transformation des modèles économiques. Le rapport sénatorial de juillet 2025 révèle 
que seule une minorité des aides (11 %) est fléchée vers le développement durable, tandis 
que les deux tiers soutiennent l'économie de manière non ciblée.  

Paradoxalement, les TPE-PME, pourtant volontaires pour s'engager, manquent de 
financements pour engager ces transformations. Notre baromètre sur la stratégie 
climatique de mai 2025 (Questionnaire en circulation du 21 au 28 mai 2025, 389 
répondants - Annexe n°2 - Page 6), montre que 49 % des dirigeants considèrent comme 
indispensable d'intégrer les enjeux climatiques à leur stratégie, et que nombre d'entre 
eux ont déjà engagé des actions concrètes en matière de réduction des déchets, d'achats 
responsables ou d'efficacité énergétique. Pourtant, de nombreux freins demeurent, et le 
manque de moyens financiers est très largement cité (36 %), devant le manque de 
compétences (27 %) et complexité des démarches (15 %).  

Nos propositions pour la commission 
 

Le CJD défend l'idée qu'il est possible de réindustrialiser et de décarboner notre 
économie, à condition d'inciter fortement les entreprises à le faire. Nous nous privons 
aujourd'hui d'un levier majeur en refusant d'instaurer une véritable conditionnalité.  

Exemplarité et conditionnements stratégiques 

Sur ce point, le CJD réaffirme avec force son exigence d'exemplarité de la part des 
entreprises. Il ne devrait plus être possible de percevoir de l'argent public en cas de 
condamnation pour de graves pollutions environnementales ou pour des atteintes 
manifestes au droit du travail. Au-delà de ce prérequis éthique, le CJD est prêt à 
poursuivre une réflexion ambitieuse sur des conditionnements plus stratégiques : 
maintien voire création d'emplois sur les territoires, partage de la gouvernance et de la 
valeur, ou encore trajectoires vérifiables de réduction de l'impact environnemental. 

Une conditionnalité sans alourdissement administratif 

Pour le CJD, ces exigences de conditionnalité (notamment sur les critères ESG et les 
clauses de maintien de l'emploi) doivent être différentes selon la taille de l’entreprise, et 
sa capacité à rendre des comptes de son action. 

Par ailleurs, l'acceptabilité du reporting et de la redevabilité dépendra directement de la 
pertinence des indicateurs demandés. Un tel reporting sera accepté par le dirigeant s'il 
est véritablement mobilisable en interne et s'il vient nourrir sa propre réflexion 
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stratégique. C'est tout l'enjeu des normes adaptées comme la VSME (Voluntary SME 
sustainability reporting standard) autour desquelles nous menons une expérimentation 
au sein de notre mouvement (20 TPE PME, en collaboration avec l’Agence française des 
normes comptables et l’Ordre des experts comptables, résultats attendus à l’été).  

Création d'un fonds de transformation  

En parallèle, le CJD réitère sa proposition de création d'un Fonds d'investissement à la 
transformation des modèles économiques (FTE). Le constat de départ reste le même : de 
nombreuses TPE-PME manquent de trésorerie et d'accès au crédit pour financer les 
investissements nécessaires à la transformation de leur modèle d'affaires vers la 
transition écologique. Parfois, la transition échoue pour quelques dizaines de milliers 
d’euros. 

Cette aide de trésorerie devra être remboursée, une fois les transformations enclenchées 
et produisant leurs effets désirables en termes de pérennité du modèle économique.  

Évaluation et Test PME  

Enfin, pour garantir l'efficacité de ces politiques, le CJD insiste sur la nécessité d’une plus 
grande transparence via un registre consolidé des aides et des études d'impact 
systématiques. Dans cette optique, nous soutenons vivement le déploiement du "Test 
PME". C'est un outil particulièrement intéressant pour éprouver en amont les critères de 
conditionnalité et évaluer leurs impacts concrets sur les TPE-PME.  
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Annexe n°1 - Baromètre CJD sur la simplification  
 

Questionnaire en circulation entre le 8 et le 10 avril 2025, 532 répondants 
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Annexe n°2 - Baromètre CJD sur la stratégie d'entreprise au 
regard de la transition écologique 
 
Sondage en circulation du 21 au 28 mai 2025, 389 répondants 
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Annexe n°3 - Communiqué de presse sur la conditionnalité des 
aides aux entreprises 
 
Publié le 22 septembre 2025 
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Annexe n°4 – Amendement au PLF 2026 portant la création d’un 
Fonds de transformation des entreprises (FTE) 
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